Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur l'avenir du Fonds social européen, adoptée par la Commission le 18 janvier 2011
1.
Résolution présentée conformément à l'article 110, paragraphe 2, du règlement intérieur du Parlement européen par la commission de l'emploi et des affaires sociales (EMPL)
2.
Numéro de référence du PE: B7-0535/2010 / P7_TA-PROV(2010)0357

3.
Date d'adoption de la résolution: 7 octobre 2010
4.
Objet: l'avenir du Fonds social européen (FSE)

5.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient:
La résolution souligne:

· le rôle‑clé joué par le FSE pour améliorer l'emploi et les possibilités de travail;

· la nécessité de renforcer le FSE comme principal moteur de la stratégie Europe 2020, et invite la Commission à fournir un cadre clair pour l'établissement de synergies fortes entre toutes les politiques européennes et les Fonds structurels;

· le fait que la cohésion territoriale est importante mais qu'il est encore plus nécessaire de maintenir les efforts pour parvenir à la cohésion sociale conformément au traité et, en particulier, à l'article 9 du TFUE;

· qu'il convient d'accroître encore la visibilité du FSE en ce qui concerne l'attribution des fonds, afin de donner une visibilité réelle aux efforts de l'Union en faveur de l'emploi;

· le fait que la Commission doit examiner toutes les options possibles pour renforcer la contribution du FSE dans le contexte de la future architecture des Fonds structurels afin d'améliorer le modèle social de l'Union européenne;

· l'existence d'avantages considérables à maintenir le FSE sous le régime du règlement de base portant dispositions générales sur les Fonds, mais avec ses propres règles;

· la nécessité de renforcer l'approche fondée sur le partenariat en fournissant un soutien du FSE au renforcement des capacités;

· le rôle‑clé que doit jouer le FSE pour promouvoir la dimension sociale de la croissance économique et la participation active des citoyens à la société et au marché du travail;

· la nécessité de poursuivre les efforts de simplification.

6.
Réponse aux demandes exprimées et aperçu des mesures que la Commission a prises ou a l'intention de prendre:

La Commission se félicite de cette résolution, qui apporte une contribution utile au travail préparatoire concernant l'avenir du Fonds social européen. La communication de la Commission relative au réexamen du budget de l'UE, adoptée le 19 octobre 2010, souligne l'importance du Fonds social européen pour assurer la réalisation des objectifs d'Europe 2020 et la nécessité de recentrer le Fonds sur ces défis.

À cette fin, le réexamen du budget appelle à une initiative européenne englobant tous les aspects liés à l'emploi, soutenus par le FSE, et visant à améliorer les qualifications, la mobilité, l'adaptabilité et la participation à la société au moyen d'initiatives conjointes dans les domaines de l'éducation, de l'emploi et de l'intégration. Il met en évidence le fait que l'importance de l'emploi et des qualifications dans la vision de l'économie portée par l'UE souligne la nécessité de disposer d'une visibilité accrue du FSE et de niveaux de financement prévisibles pour celui‑ci.

En outre, les conclusions du cinquième rapport sur la cohésion, adopté le 10 novembre, confirment l'approche générale retenue par le réexamen du budget en ce qui concerne le FSE et soulignent que les politiques continueront de mettre l'accent sur l'application des lignes directrices intégrées pour les politiques économiques et de l'emploi. Le rapport propose d'établir un cadre stratégique commun qui engloberait le Fonds européen de développement régional, le Fonds social européen, le Fonds européen agricole pour le développement rural et le Fonds européen pour la pêche afin d'assurer la cohérence et la complémentarité entre les Fonds. De plus, le rapport inclut des propositions visant à faciliter le passage d'une catégorie de régions à l'autre et à garantir un traitement plus équitable aux régions présentant un niveau de développement économique semblable.
La publication de ce rapport marque le début d'un processus de consultation publique qui se déroulera jusqu'au 31 janvier. Toutes les parties intéressées sont invitées à présenter leur avis sur les différentes questions soulevées dans les conclusions du cinquième rapport sur la cohésion, et ce en ligne
.

-------------

� � HYPERLINK "http://ec.europa.eu/regional_policy/consultation/index_fr.htm" ��http://ec.europa.eu/regional_policy/consultation/index_fr.htm�





35
2

